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CSG et CRDS
Question écrite n° 7283

Texte de la question

M. Léon Vachet appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur le problème
de la mensualisation du paiement de la contribution sociale provenant des revenus non salariés. En effet, les
contribuables doivent s'acquitter de cette contribution au 15 décembre, et elle représente souvent des sommes
relativement importantes. Il apparaît étonnant que la mensualisation de cette taxe n'ait pas été, à ce jour, mise
en place alors qu'elle répond au souhait de la majorité des redevables. C'est pourquoi il lui demande de bien
vouloir faire étudier cette possibilité par ses services.

Texte de la réponse

L'instauration d'un dispositif de mensualisation pour la contribution sociale généralisée (CSG) pose des
problèmes spécifiques. En effet, contrairement à l'impôt sur le revenu ou aux impositions locales qui présentent
en général une certaine régularité, tant de périodicité que de montant, la CSG n'est pas forcément reconduite
d'une année sur l'autre, ou peut l'être mais sur des bases de calcul très évolutives. Ces spécificités doivent être
prises en compte pour ne pas conduire à une application trop rigide du dispositif actuel de mensualisation. Par
ailleurs, le prélèvement automatique de la contribution a été décidé en réponse à de nombreuses interventions
de redevables qui, ayant souscrit un contrat de mensualisation ou de prélèvement à la date limite de paiement
pour leur impôt sur le revenu, ont demandé que la CSG soit également prélevée sur leur compte bancaire. Dans
le souci de simplifier les démarches des usagers, le principe a donc été retenu, sauf opposition de la part des
contribuables concernés, d'opérer le prélèvement de la CSG sur le compte bancaire de domiciliation des
prélèvements d'impôt sur le revenu. Une mention sur l'avis d'imposition informe les contribuables de la date du
prélèvement et de la possibilité d'y renoncer jusqu'à vingt jours avant la date limite de paiement, mesure dont
l'objectif est d'éviter tout incident dû à un défaut d'approvisionnement.

Données clés

Auteur : M. Léon Vachet
Circonscription : Bouches-du-Rhône (15e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 7283
Rubrique : Sécurité sociale
Ministère interrogé : économie
Ministère attributaire : économie

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 25 novembre 2002, page 4393
Réponse publiée le : 3 février 2003, page 782

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE7283
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA2856

